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Mourir au champ dôhorreur : 1914 ï 1918 

 Le 3 ao¾t 1914 la France glisse dans une guerre quôelle 

nôavait pas vraiment voulue mais ¨ laquelle lôopinion se 

r®signe persuad®e quôelle serait courte et bien s¾r victorieuse. 

 Ce jour-là Pierre Duflanc a quitté Treillières dans la 

carriole qui emmène les recrues de la commune vers les 

casernes de Nantes. A son fr¯re venu lôaccompagner ¨ La Poste 

de Gesvres, et avec qui il écrasait des pommes la veille, il 

déclare quôil serait bient¹t de retour pour  boire le cidre 

nouveau et fêter la victoire. Le 28 août il était tué sur le front 

de la Somme. 93 autres hommes (originaire de Treillières ou 

domiciliés sur la commune
1
) allaient, comme lui, mourir dans 

cette terrible guerre.  

 

 

1914 : un été meurtrier 
Pour éviter une guerre sur deux fronts en même temps, et prévoyant la lenteur de la 

mobilisation russe, lôEtat-major allemand décide de faire porter lôeffort principal sur le front 

ouest et de jouer lôeffet de surprise en envahissant la Belgique, malgr® la neutralit® de celle-ci, 

et de contourner ainsi le dispositif français.  

La progression rapide des Allemands en Belgique oblige le général Joffre, surpris, à 

lancer deux armées en Lorraine, en direction de Sarrebourg (19 août), puis deux autres vers 

les Ardennes (21 août). La contre-attaque allemande est terrible.  Les Français sont victimes 

de leur improvisation strat®gique, dôune inf®riorit® num®rique, dôun armement moins 

performant, dô®quipements d®faillants (pantalons rouges et absence de casque). Le bilan est 

catastrophique : 130 000 morts français en 3 jours, dont 27 000 pour le seul 22 août  - le jour 

le plus sanglant de notre Histoire. Le Treilliérain Pierre Lecoq tombe ce 22 août à Maissin 

(Belgique) et, au même endroit le lendemain, Donatien Rincé. 

 Accabl®e sous le nombre lôarmée française entame, le 23 août, une retraite vers la 

Marne ponctuée de combats très durs où tombent Jean-Marie Deniaud, Vincent Guichard et 

Jean-Marie Hervo le 27 août (à Chaumont-Saint-Quentin), et le lendemain  deux autres 

Treilliérains portant les mêmes nom et prénom (Pierre Duflanc) puis trois autres encore les 

jours suivants. 

 Joffre d®cid® ¨ arr°ter co¾te que co¾te lôennemi qui sôapproche de Paris lance la 

bataille de la Marne (6 ï13 septembre) où 4 Treilliérains sont tu®s. Lôarm®e fran­aise, qui a 

subi de lourdes pertes, ne peut exploiter sa victoire. Il sôensuit une longue ç course à la mer » 

(pendant laquelle tombent 7 Treilliérains) et la bataille de Dixmude, sur la côte belge des 

Flandres, où meurt encore un soldat de Treillières. A la fin de 1914 le front est stabilisé : déjà 

25 jeunes de Treillières sont morts dans les combats ou des suites de leurs blessures.  
 

1915 ï17 : mourir dans les tranchées 

LôEtat-major fran­ais a d¾ abandonner lôoffensive ¨ outrance, le fameux ç rouleau 

compresseur ». Il faut se résigner à une guerre longue ; les combattants creusent des tranchées 

quôils prot¯gent par des r®seaux de barbel®s. Commence le temps de la guerre dôusure dans le 

                                                           
1
 Sont mots à la guerre, de 1914 à 1918 : 54 soldatsnés à Treillières et domiciliés sur la commune en 1914 ; 24 

soldats nés à Treillières mais domiciliés hors de la commune en 1914 ; 15 soldats nés hors de Treillières mais 
domiciliés sur la commune en 1914) 

Plaque commémorative de Pierre Duflanc sur le « Tableau 
ŘΩƘƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ ƳƻǊǘǎ ŘŜ ƭŀ DǊŀƴŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ». 



froid et la salet® sous les tirs incessants de lôartillerie qui labourent le champ de bataille tuant, 

estropiant des soldats obligés de se terrer comme des rats. 

 

Les États-majors des deux camps, espérant toujours obtenir une victoire décisive grâce 

¨ plus dôhommes, plus dôobus, lancent de nombreuses offensives d¯s le printemps venu qui se 

révèlent être autant de boucheries inutiles. 

En 1915 côest la bataille dôArtois (7 Treilliérains y sont tués en particulier à Hébuterne 

où le 65
e
  RI perd 1 100 hommes) puis la bataille de Champagne (9 Treilliérains tombent pour 

sôemparer de buttes comme celle de Tahure quôil co¾te aussi cher en vies humaines de garder 

que de prendre). Dans lôann®e 1915, 32 Treilliérains sont morts au front ou dans les hôpitaux : 

31 en France et 1 (Jean-Marie Nerrière) en Turquie à la bataille des Dardanelles où un corps 

expéditionnaire franco-anglais essaya en vain, de forcer les détroits turcs pour porter secours à 

nos alliés russes en difficulté. 

En f®vrier 1916 lôarm®e allemande lance une grande offensive sur Verdun : 3 

Treilliérains y sont tués. Cette même année, la bataille de la Somme est la réplique française à 

lôoffensive allemande sur Verdun : 6 Treilliérains y laissent la vie. Au total 13 soldats de la 

commune sont morts cette ann®e l¨ dont lôun (Louis Tendron) en Serbie dans la périlleuse 

aventure de lôarm®e dôOrient. 

Douze autres Treilliérains meurent en 1917 dans les combats de la Somme, de lôAisne, 

dans lôinutile et meurtri¯re offensive men®e par le g®n®ral Nivelle au Chemin des Dames, au 

mois de mai, qui d®moralise lôarm®e fran­aise et la m¯ne au bord de la révolte (mutineries). 

1918 : la victoire en pleurant 

En 1918, côest une nouvelle guerre qui commence. Le retrait de la Russie du conflit et 

lôarriv®e des Etats-Unis modifient les équilibres sur des fronts quasiment figés depuis trois 

ans. LôAllemagne et ses alliés vont tenter de tirer profit de la nouvelle donne avant que 

{ƻƭŘŀǘǎ Ŝƴ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ Ł ¢ǊŜƛƭƭƛŝǊŜǎ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛǊ ŀǳ ŦǊƻƴǘ όмфмрύ : photo prise devant la gare. 



lôarriv®e massive des Am®ricains sur le front ne renverse lôavantage num®rique, 

provisoirement en leur faveur.  

De mars ¨ juillet, lôAllemagne lance quatre offensives sur le front ouest. Les Français 

et leurs alliés, plient sous le nombre et reculent, sur la Somme, en Champagne. Les troupes 

allemandes atteignent la Marne, comme en 1914. Paris est à nouveau sous la menace. Cinq 

soldats de Treillières laissent la vie dans ces combats. Trois autres se font tuer dans la contre-

offensive lanc®e par les alli®s au mois dôao¾t. Ce sont maintenant les Allemands qui reculent. 

A court dôapprovisionnement, ils sont incapables mat®riellement et moralement de continuer 

le combat. Lôarm®e et le peuple sont épuisés et bientôt révoltés. Le  4 octobre, le 

gouvernement allemand demande lôarmistice. Des n®gociations sôengagent. Le 9 novembre 

lôempereur Guillaume II abdique. Le 11 novembre lôarmistice est sign®.. Un mois plus tard, 

Joseph Profault meurt à Bavigne au Luxembourg dôun îd¯me du poumon contract® ¨ la 

guerre ; il est le 93
e
 Treilliérains à mourir pour la patrie loin de son petit village meurtri par le 

long conflit.
2
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une population stigmatisée 

 Celle quôon devait appeler la ç grande guerre » le fut surtout par ses effets désastreux. 

Elle a infligé à la population de Treillières une amputation dont elle ne sera pas encore remise 

quand surviendra le deuxième conflit mondial en 1939. 

 1 322 100 soldats français nés en métropole (1 400 000 avec les soldats 

coloniaux) ont été tués à la guerre, soit 3.26 % de la population métropolitaine. Le nombre des 

victimes treilliéraines sô®l¯ve ¨ :  

- 3.9 % de la population de la commune
3
 (3.26 % pour la France métropolitaine), 

- soit 13 % de la population masculine active (10.5 % en France)  

- et 19.7 % des classes dô©ge mobilis®es (côest ¨ dire des hommes n®s entre 1872 et 1898). 
 

                                                           
2
 Pour en savoir plus sur les soldats et la population de Treillières pendant la Première Guerre mondiale nous 

renvoyons au site de ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Treillères au fil du temps » : www.tafdt.org 
3
 On ne tient compte ici que des soldats domiciliés sur la commune au moment de leur décès. 

Artilleurs, dont le Treilliérain Julien Racine, sur le front de la Marne en 1915 



Si lôon sôen tient aux seuls soldats mobilis®s pour le conflit le pourcentage des tu®s 

sô®l¯ve ¨ 23.5 % des recrues avec des classes particulièrement décimées : 

 Classe 1914 (hommes nés en 1894) : 46.1 % de tués 

 Classe 1912 (hommes nés en 1892) : 41.1 % de tués. 
(La classe 1914 fut particulièrement éprouvée puisque sur les 13 combattants 

treilliérains on compte : 6 tués ; 4 blessés et  2 prisonniers en Allemagne.) 

Les soldats morts à la guerre avaient 44 ans pour les plus âgés et 20 ans (6 cas) pour 

les plus jeunes. 

Comme si la folie des hommes ne suffisait pas au 

malheur, la contagion sôen m°le ; lô®pid®mie de grippe 

espagnole tue quelques Treilliérains dont le curé Paquelet 

emporté le 4 novembre 1918.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Image en mémoire du curé 
Paquelet décédé le 4 
novembre 1918 de la grippe 
espagnole 
 

La population de Treillières en 1921 



Les stigmates causés par la guerre apparaissent sur la 

pyramide des âges dressée à partir du recensement de 1921. Le 

déséquilibre des sexes est sensible au niveau des classes 

mobilisables et en particulier des plus touchées: 1894, 1892, 

1888.  

Les « poilus » qui échappent à la mort ou à la blessure 

invalidante restent 5 années au front (la démobilisation 

nôintervenant quôen 1919 après la signature des traités de paix). 

Les conscrits des classes 1912 et 1913 sôabsentent de Treilli¯res 6 

ou 7 ans car ils accomplissent sans répit leurs 2 années de service 

militaire puis la guerre. Quelques uns ont même un « petit rabô » 

sous les drapeaux le temps dôoccuper le territoire allemand dans 

lôattente (vaine) du paiement des r®parations de la guerre par le 

pays vaincu. 

En conséquence les mariages se font plus rares : dôune 

quinzaine chaque année en temps normal on tomba à : 7 en 1914, 

0 en 1915, 1 en 1916, 4 en 1917, 7 en 1918. 

 

 

 

 
 

 

 
 

La base étroite de la pyramide témoigne du déficit des naissances de la période : la 

chute de la nuptialité et la séparation des couples les plus jeunes provoquent une baisse des 

naissances dôune trentaine en année normale à 7 seulement en 1916. 
 

 Le retour des soldats démobilisés provoque une remontée des mariages et des 

naissances en 1919 et 1920 (32 mariages) mais la saignée de 1914 ï 18 se répercute comme 

une onde de choc sur la population de Treillières jusquô¨ lôan®mier : les naissances se font 

plus rares de 1924 à 1929, époque où les hommes nés entre 1890 et 1898 auraient été pères 

sôils nô®taient pas tomb®s au front (il nôy a que 4 mariages en 1925). 

Les classes creuses nées pendant la guerre provoquent une nouvelle baisse des 

mariages en 1935 (5) ,1937 (6) et 1938 (4). 
 

Le temps des veuves 

 La guerre a des effets désastreux sur les structures familiales : 22 veuves se retrouvent 

dôun coup chef de famille avec 33 enfants ¨ charge plus, parfois, des ascendants âgés hébergés 

sur une exploitation quôil va falloir entretenir et d®velopper.  

Certaines jeunes femmes sont enceintes ou m¯res dôenfants en tr¯s bas ©ge quand elles 

apprennent le décès de leur mari. Philomène Jarnet se retrouve avec 6 garçons dont le plus âgé 

a 11 ans et le dernier 2 ans à la mort de leur père. Joséphine Cerclier a également 5 enfants en 

bas âge. 

 Dès le 9 août 1914 le conseil municipal décide de créer un fond spécial destiné à 

secourir « les familles indigentes ». Mais la guerre durant côest le bureau de bienfaisance qui 

doit bientôt prendre la relève ; il est très sollicité. En plus des familles mises en difficulté par 

le départ au front des hommes il faut aussi aider les réfugiés venus de Belgique (62) et du 

Nord de la France (17) installés sur la commune, mais encore mettre en place à la gare des 

secours « pour les soldats blessés qui passent chaque jour par le train de 6 h 20 du soir » à 

destination des h¹pitaux de lôarri¯re. 

Incorporé le 23 novembre 1913, François Rincé est démobilisé 
le 27 août 1919. Après 6 années passées sous les drapeaux, 
ƭΩŀŘƧǳŘŀƴǘ wƛƴŎŞ ǊŜƴǘǊŜ Ł DŀǊŀƳōŜŀǳ ǘǊŝǎ ƳŞŘŀƛƭƭŞ : médaille 
militaire et croix de guerre avec toutes les étoiles (vermeil, 
argent, bronze et palme).  
 



 

Une économie anémiée 

 La guerre bouleverse aussi lô®conomie locale. Si 13 % de la population active 

masculine dispara´t pendant le conflit, côest pr¯s de la moiti® de la population masculine qui 

doit quitter ses fonctions pendant une p®riode de 5 ¨ 6 ans perturbant ainsi lôactivit® de la 

commune.  

Lôagriculture en particulier manque de bras. La superficie labourée passe de 1 569 

hectares en 1912 à 1 068 ha en 1917. Le sarrasin, la pomme de terre, les cultures fourragères 

sont particulièrement sacrifiés ; on laisse les terres quôon ne peut cultiver retourner ¨ la 

jach¯re, ¨ lôherbe, mais malgr® cela le troupeau maigrit : les vaches passent de 1 580 en 1912 

à 1 100 en 1917 ; les truies de 40 à 5 et les  chevaux (victimes des réquisitions) de 115 à 68. 

Faute de bras et dôamendements suffisants les terres produisent moins ; les rendements 

chutent. Le bl® qui donnait en moyenne 12 quintaux ¨ lôhectare sur la commune en 1912 nôen 

donne plus que 5 en 1916 ; pour lôorge on passe de 13 ¨ 5 et de 15 ¨ 4 pour le sarrasin
4
. Or il 

faut alimenter le front ; les réquisitions tombent : blé, bétail, pommes de terre, fourrage. 

Régulièrement le conseil municipal, qui par ailleurs fait ®talage de son patriotisme jusquô¨ 

acheter pour 75 francs ( !) de bons dôarmement par ç devoir patriotique » (5.12.1915), 

proteste. A lô®t® 1916 le fourrage se fait rare et ceux qui en manquent nôont pas assez dôargent 

pour acheter de quoi nourrir leur bétail. 

Les difficult®s de lôagriculture poussent certains jeunes ¨ tenter leur chance ¨ la ville 

o½, l¨ aussi faute de main dôîuvre, on embauche ¨ bon prix. A la demande du préfet on 

charge le secrétaire de mairie (et instituteur) de surveiller et déclarer les déplacements 

suspects. 
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 Lƭ ŦŀǳŘǊŀ ŀǘǘŜƴŘǊŜ мфнн ǇƻǳǊ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǾŀƴǘ-guerre. 

Lucien Chatelier sur son lit d'hôpital  ; comme lui beaucoup revinrent de la guerre amputés, 
blessés, malades. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'arrière aussi est mobilisé : le préfet 
réquisitionne le blé (5 juin 1915) Τ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘŜǳǊ aΦ .ƻǳǊƎŜƻƛǎ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ 
de Joffre avant la victoire de la Marne pour une 
dictée patriotique.  



On surveille beaucoup à cette époque, surtout au début du conflit quand on se méfie 

des espions : la circulation des voitures est interdite la nuit, le courrier contrôlé ; on met en 

place des cartes de circulation anc°tres de nos cartes dôidentit®. Petit ¨ petit on glisse de 

lôAllemand ¨ lôennemi intérieur
5
. 

Malgré les réquisitions et la dureté des temps, les Treilliérains donnent de lôargent 

quand on les sollicite pour les mutilés, les orphelins ou la Défense nationale comme le 

prouvent les reçus de la préfecture après les collectes officielles. Journaux, affiches, cartes 

postales, discours, sermons entretiennent un fort sentiment patriotique que lôon inculque aux 

enfants d¯s lô®cole primaire par des chansons, des dessins et des dict®es qui reprennent 

« lôordre du jour è des g®n®raux (Joffre, P®tainé). Lôexaltation du sacrifice des ç morts pour 

la Patrie » à chaque fois que tombe un soldat ou, de façon plus intime, la correspondance des 

« poilus » entretiennent la flamme du patriotisme. 

 

En mémoire des soldats français et catholiques 
 Désastre démographique, économique, social la guerre de 1914-18 aura été un énorme 

et durable traumatisme ressenti de fa­on collective, ce que lôhistorien peut percevoir, mais 

aussi vécu de façon intime par les combattants qui sont revenus du front changés à jamais et 

par tous ceux qui ont perdu un proche ; et cela lôhistorien ne peut en donner lôampleur. 

 Au lendemain du conflit, pour aider les 

familles à faire leur deuil, on se demande quelle est la 

meilleure fa­on de garder et dôentretenir le souvenir 

des soldats « morts pour la Patrie ». 

 Pendant la guerre, les corps des soldats tués au 

combat étaient inhumés près du champ de bataille 

dans des cimeti¯res de guerre. Apr¯s lôarmistice on 

regroupe les restes qui sôy triouvent dans des 

nécropoles. Celles-ci sont confi®es ¨ lôEtat qui doit en 

assurer la construction et lôentretien (loi du 31 juillet 

1920). Les communes sont aussi autorisées à créer 

dans leurs cimetières des « carrés militaires » pour 

recevoir les corps de leurs soldats.  
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 Le 22 juillet 1918, deux soldats allemands évadés de leur camp de prisonniers sont arrêtés à La Ménardais. 

Cimetière de guerre du 81 RIT de Nantes, à 
Wailly (P-de-C) en 1915 



De nombreux soldats de Treillières sont inhumés dans les grandes nécropoles 

nationales. Côest le cas par exemple dôAlfred Allais inhum® en 1915 dans un ç cimetière de 

guerre » près du lieu de sa mort et transféré le 15 juin 1923 à la nécropole nationale Notre-

Dame-de-Lorette à Ablain-Saint-Nazaire (Pas-de-Calais) ; de Pierre Cerclé, tué et inhumé le 

23 septembre 1914 à Le Mesnil dans une fosse commune « près de la gare » puis transféré à 

la nécropole nationale de Villers-Carbonnel (Somme) ; de Pierre Daniel, inhumé « dans le 

secteur de Saint-Hilaire-Le-Grand-Auberive - fosse n° 30 » le 25 septembre 1915 puis 

transféré à la nécropole nationale de Bois-du-Puits à Auberive (Marne) ; de Jean Moreau, tué 

le 16 avril 1917 à Cuissy-et-Geny (Aisne), « inhumé à 20 m au nord du mur de clôture de la 

ferme de Cuissy - tombe n° 6 », puis transféré à la nécropole nationale de Cerny-en-Laonnois 

(Aisne) ; de Joseph Potiron inhumé à la nécropole nationale de Villers-Cotterêts ; de Pierre 

Rincé, inhumé à la nécropole nationale de Chesnaux-Château-Thierry (Aisne) ; de Alexandre-

Louis Renaud, inhumé à la nécropole nationale de Rancourt (Somme) ; de Jean Brard inhumé 

à la nécropole nationale de La Croisée, à Souain-Perthes-Les Hurlus (Meuse) ; de Joseph 

Clouet, inhumé à la nécropole nationale de Saint-Jean-sur-Tourbe (Marne) et de quelques 

autres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les corps de 22 000 prisonniers de guerre décédés en Allemagne au cours de leur 

captivit® furent aussi rapatri®s. Côest le cas dôHenri Bazile, de Treilli¯res, inhum® au cimeti¯re 

du camp de prisonniers dôOhrdruf (Allemagne) puis transf®r® ¨ la nécropole nationale des 

prisonniers de guerre à Sarrebourg (Moselle). Il y fut rejoint par Joseph Chatellier, décédé et 

inhumé à Francfort puis transféré à Sarrebourg le 17 mai 1926. 

5 100 corps furent rapatri®s du front dôOrient tandis que dôautres furent inhumés dans 

de grands cimetières en Yougoslavie, en Grèce ou en Turquie (Seddul Bahr). Jean-Marie 

Nerrière, de Treillières, décédé le 7 août 1915 à Seddul-Bahr, des suites de blessures de 

guerre, y fut inhumé. 

En 1924, 960 000 corps avaient déjà été exhumés, regroupés dans les nécropoles 

nationales ou transférés dans les communes. Les recherches et exhumations continueront 

jusquôen 1935. 

Les 265 n®cropoles nationales d®pendent de lôEtat par le biais du minist¯re charg® des 

Anciens combattants et victimes de guerre qui fixe les normes concernant la forme et la 

disposition des tombes, surmont®es dôune st¯le, et qui se charge de lôentretien de ces 

concessions perpétuelles. 

La nécropole de Rancourt où est 
inhumé Alexandre Renaud 



Très tôt les familles ont souhaité rapatrier les corps de leur défunt dans le cimetière 

communal. LôEtat nôa pu leur refuser cette faveur mais, pour des raisons financi¯res, a 

cherché à les en dissuader. La loi du 31 juillet 1920 accorde le droit aux veuves, ascendants et 

descendants de soldats « Morts pour la France » de transférer les dépouilles, du cimetière où 

elles sont inhum®es sur le front, au cimeti¯re de leur commune aux frais de lôEtat. Une 

personne par famille a droit au transport gratuit pour aller assister ¨ lôexhumation. Le d®cret 

dôapplication para´t le 28 septembre 1920 et la date limite pour le dépôt des demandes est le 

15 février 1921, délai assez court au vu des démarches à accomplir.  

Pour avoir dépassé la date de quelques jours, la famille de Pierre Cadou, de Treillières, 

devra payer les frais de transport. La famille de Pierre Ragot, qui souhaite rapatrier son corps 

¨ Treilli¯res, re­oit des autorit®s charg®es des exhumations un long courrier lôincitant ¨ 

déposer le corps dans une nécropole nationale : « Je ne saurais trop insister sur les grands 

avantages que présenterait votre acceptation. En dehors de la haute idée morale qui découle 

de la r®union dans une m°me n®cropole de tous ces h®ros et fr¯res dôarmes tomb®s pour la 

plus sainte des causes vous aurez la s®curit® et la garantie mat®rielle dôun entretien parfait. 

En effet non seulement la concession perpétuelle y est assurée à chaque sépulture, mais 

encore lôEtat ¨ la charge ¨ perp®tuit® de ce cimeti¯re qui sera am®nag® et entretenu dans des 

conditions dignes de la France et de nos glorieux morts ». 

Le corps de Pierre Ragot nôen fut pas moins rapatri® dans le cimeti¯re de Treilli¯res 

selon les modalit®s fix®es par lôadministration : les cercueils transférés sont regroupés à la 

gare de Creil, en région parisienne, puis, une fois par mois, un convoi apporte ceux destinés à 

La Loire-Inférieure à la gare de Nantes, où un entrepôt a été construit au passage à niveau de 

le rue Curie (Doulon), pr¯s de lôh¹pital Bellier. De l¨ ils repartent en train vers la commune de 

destination ou, à défaut de voie ferrée, un convoyeur vient les chercher. Les frais de transport 

de la gare de Nantes au cimeti¯re communal, ainsi que les frais dôinhumation, sont ¨ la charge 

des familles qui se font rembourser par la municipalité qui doit ensuite demander un 

d®dommagement ¨ lôEtat.   

 

Télégramme du 5 juillet 1921 informant le maire de Treillières que le corps de Pierre Ragot est 
arrivé à la gare de Nantes 



Malgré la complexité des démarches, les courts délais, les courriers dissuasifs, 14 

familles rapatrièrent les corps de leur défunt dans le cimetière de Treillières où la municipalité 

décida, le 30 janvier 1921, de créer un « carré militaire » avec la « concession la plus longue 

possible ».  

Aujourdôhui environ 115 000 sépultures militaires perpétuelles sont réparties dans les 

carrés militaires de plus de 2 000 cimetières communaux. Leur entretien est confié, sous le 

contr¹le de lô£tat, via les services de lôoffice national des Anciens combattants et victimes de 

guerres, aux communes, au Souvenir français ou à toute autre association, dans le cadre de 

conventions passées avec le ministère de la Défense et des Anciens combattants. A Nantes la 

municipalité entretient les 1600 tombes du carré militaire, au cimetière de La Bouteillerie, 

tandis quô¨ Treilli¯res côest le Souvenir français qui veille sur les tombes des « poilus » de 

1914-18.  

Certaines familles refusèrent le transfert des dépouilles dans les nécropoles ou dans le 

cimetière communal préférant, pour diverses raisons, laisser le soldat sur le lieu de sa 

première inhumation. Ainsi Pierre Chatellier, de Treillières, est resté inhumé dans le carré 

communal de Cuise-La-Motte, commune où il fut tué le 19 mai 1915. Pierre Gergaud, décédé 

¨ lôh¹pital de Leg® (Loire-Inferieure) est inhumé au carré militaire du cimetière de cette 

commune. Joseph Violin, d®c®d® ¨ lôh¹pital Broussais de Nantes est inhum® au carr® militaire 

du cimetière de La Bouteillerie. 

Certaines familles d®cid¯rent dô®difier un caveau mortuaire ou un petit monument sur 

la tombe de leur proche tomb® au front. En 1919, le p¯re dôun soldat nantais du 265
e 
 RI, tué à 

Ginchy et inhumé dans une fosse commune avec une centaine de camardes dont les deux 

cousins Duflanc, de Treillières, racheta la tombe collective y fit élever un monument portant 

les noms des victimes.  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monument érigé à l'entrée du village 
de Guillemont à l'endroit où sont 
inhumés Pierre-Marie Duflanc et 
leurs camarades de combat tombés 
le même jour. 

 



Tous les soldats tomb®s au front nôont pas eu droit ¨ une inhumation. Côest le cas des 

très nombreux « disparus », corps évanouis dans la terre quôils d®fendaient (21 disparus à 

Treillières).  Côest pour  aider les familles, dont les corps des proches avaient soit disparus, 

soit ®t® enterr®s dans des cimeti¯res lointains, ¨ faire leur deuil, côest pour pallier lô absence 

des corps, que lôon se d®cida ¨ ®lever des monuments aux morts qui, ¨ la diff®rence de ceux, 

anonymes, érigés après la guerre franco-prussienne de 1870 ï 71, porteraient, gravé, le nom 

(et parfois comme à Treillières, une photo sur une plaque émaillée) des soldats tombés au 

combat.  

 Côest le 29 f®vrier 1920 que le Conseil municipal se penche sur la question pour 

d®cider deé ne rien faire ç ®tant donn® quôune souscription faite actuellement aurait peu de 

chance de r®ussir, ®tant donn® dôautre part que le budget communal ne peut fournir la somme 

n®cessaire ¨ lô®rection dôun monument ». 

 Un an plus tard, le 30 janvier 1921, on décide de réserver dans le cimetière une place 

pour inhumer les corps des militaires tu®s ¨ lôennemi. Enfin, le 28 mai 1922 le conseil, 

espérant lôattribution dôune subvention de lôEtat, d®cide : « quôil y a lieu dô®riger au cimeti¯re 

un monument aux morts pour la patrie è. Le devis du monument sô®l¯ve ¨ 8 500 francs et on 

veut lancer les travaux au plus vite pour lôinaugurer le 1
er
 novembre. Hélas, la commission 

départementale des monuments commémoratifs tarde à donner son avis et le préfet ne donne 

lôautorisation n®cessaire que le 28 novembre ; les « poilus è devront patienter jusquôau 13 mai 

1923 pour recevoir lôhommage officiel de leur commune. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A partir de 1920, la municipalité reçoit 
de nombreuses brochures, venant de 
toute la France, d'entreprises qui 
proposent monuments aux morts, 
plaques mémoriales...  Ci-contre, une 
des pages du prospectus de 
l'entreprise Rouillard, d'Angers. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un des deux tableaux d'honneur reconstitués par 
l'association Treillières au Fil du temps 

65 noms gravés dans le bronze 

Le monument aux morts dans le cimetière : la croix,  la 
ŎƻǳǊƻƴƴŜ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ŎƘşƴŜ Ŝǘ ŘΩƛmmortelles (symbole 
ŘΩŞǘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǳǊŀƎŜύ Ŝǘ ƭŀ ǇŀƭƳŜ Řǳ ƳŀǊǘȅǊ Ƴŀƛǎ ǊƛŜƴ ǉǳƛ 
rappelle la République 

Une des plaques de marbre de l'église en 
mémoire de « ceux qui pieusement sont 
morts pour la patrie » 

 



Le monument réalisé par Alexandre Courraud, « entrepreneur de monuments 

commémoratifs à Orvault » a coûté 9 000 Francs à la commune. 65 noms de soldats morts en 

1914 ï 18 sont gravés dans le bronze ; on a oublié quelques « poilus ». Un an plus tard on 

complète le mémorial par deux « Tableaux dôhonneur des morts de la Grande guerre » 

compos®s de 60 plaques ®maill®es ¨ lôeffigie des soldats tomb®s au front. 

 

En érigeant le monument aux morts de la guerre, dans le cimeti¯re, coiff® dôune croix, 

orné de la couronne des vainqueurs et de la palme des martyrs, pour une inauguration, non pas 

le 11 novembre anniversaire de lôarmistice, mais le jour o½ ¨ Treilli¯res on c®l¯bre avec faste 

sainte Jeanne dôArc r®cemment canonis®e le conseil municipal reste dans lôesprit du vîu quôil 

avait émis au début du conflit, le 13 septembre 1914 où, après avoir salué « notre vaillante 

arm®eéet...les h®ros morts pour la patrie au champ dôhonneur », il « suppliait Dieu de bénir 

leurs généreux efforts et de leur donner la victoire ». On installe aussi deux plaques de marbre 

« A la glorieuse mémoire des enfants de Treillières morts pour la France è dans lô®glise. Sur 

aucun des deux monuments nôapparaissent la R®publique ou lôun de ses symboles. Ici le 

catholicisme est un ®l®ment premier et indiscutable de lôidentit® : on est catholique et 

Français. Pour protéger la commune on fait plus confiance au Sacré-Cîur quô¨ lôEtat. 

 Ainsi, le dimanche 17 juin 1917, à la demande du curé Paquelet, Louis Guichard 

« adjoint faisant fonction de maire »
6
 et son conseil municipal décidèrent de consacrer la 

commune au Sacré-Cîur. Si lôon en croit le cur®, dans son ensemble la population accepta 

cette entorse à la laïcité républicaine sauf « quelques habitants, en nombre infime dôailleurs, 

qui ®lev¯rent des objections qui d®notaient plus dôinintelligence que de malice ». Trois 

conseillers municipaux boudèrent la cérémonie et, toujours selon le curé « furent vivement 

blâmés par la population ». Les autres approuvèrent et signèrent la déclaration suivante que le 

maire lut, un cierge ¨ la main, agenouill® sur la premi¯re marche de lôautel, flanqu® ¨ droite 

du drapeau jaune et blanc de la papauté et à gauche du drapeau tricolore : « Nous, Maire et 

Conseillers municipaux de la commune de Treillières, considérant que le mandat à nous 

confié par les habitants de cette commune, conformément à la loi française, nous impose la 

charge de veiller à leurs intérêts, en même temps quôil nous donne le droit de parler en leur 

nom ; considérant que Notre Seigneur Jésus-Christé poss¯de par droit dôh®ritage et de 

conqu°te toutes les nations et quôil a demand® ¨ tous, aussi bien aux soci®t®s quôaux 

individus, de se consacrer ¨ son divin Cîur ; r®pondant aux vîux des habitants de cette 

commune qui professent pour le Cîur sacr® de ce Divin Sauveur la plus profonde v®n®ration, 

le plus ardent amour et la plus grande confiance, nous avons résolu de consacrer la commune 

de Treilli¯res au Cîur adorable de notre Dieu et Sauveur Jésus-Christé. Pour ce qui nous 

concerne spécialement, nous, membres du Conseil municipal, nous nous engageons à exercer 

nos fonctions pour le plus grand bien de nos concitoyens ». 

  

Bien après la Première Guerre mondiale, à la demande du cur® Pr®vert, le maire de lô®poque, 

Etienne Sebert, entouré de tous les conseillers municipaux, des anciens combattants de 

lôUNC, des membres de la Jeunesse catholique et des paroissiens renouvela la cons®cration de 

la commune au Sacré-Cîur. Cela se passait en 1935, 30 ans après la loi de séparation de 

lôEglise et de lôEtat ! 

                                                           
6
 Mr Olivier de La Brosse, maire depuis 1904 est décédé le 15 janvier 1917 



Une population plongée dans un long coma 
  

Le recul relatif de la population fran­aise fut lôun des ph®nom¯nes majeurs du 19
e
  

si¯cle. Ce mouvement quôon appela alors du nom de « dépopulation è nô®pargna pas 

Treilli¯res comme on lôa vu. Il va m°me aller sôaccentuant dans la premi¯re moiti® du 20
e
 

siècle puisque la population de la commune passe de 1 766 habitants au recensement de 1911 

à 1470 habitants en 1936 (et encore y inclut-on les 40 pensionnaires de la maison de repos de 

Gesvres). En France, 87 % des communes rurales ayant moins de 2 000 habitants voient aussi 

leur population diminuer entre 1911 et 1936. 

 

 
 

Pyramide des âges de Treillières en 1936 

 

Une population épuisée  

La population treilliéraine sort épuisée de la première guerre mondiale. Épuisée 

économiquement, moralement et démographiquement. Durant les vingt ann®es de lôentre-

deux-guerres elle prolonge les tendances qui sô®taient d®gag®es depuis la fin 19
 e

 siècle : 

baisse de la fécondité, vieillissement de la pyramide des âges. 

 Les grandes familles se font plus rares : 9.2 % des couples ont plus de 5 enfants, le 

maximum ®tant une famille de 12 enfants. 69.5 % des femmes cessent dô°tre m¯re pass® 31 

ans. Or lô©ge au mariage reste toujours aussi tardif (28.2 ans pour les hommes et 25.7 ans pour 

les femmes). 

 Les autorit®s politiques et religieuses, pour des raisons diff®rentes, sôalarment de cette 

asth®nie d®mographique mais la municipalit® de Treilli¯res ne sôinquiète pas outre mesure. Le 

10 juillet 1920 en réponse à une demande du préfet « Le conseil ne croit pas devoir donner 

suite actuellement au projet de cr®ation dôun service communal de primes ¨ la naissance et ¨ 

la natalité ». 

 Le 24 février 1924 le conseil g®n®ral ayant d®cid® dôattribuer une prime de 200 francs 

pour toute naissance au-delà du quatrième enfant le conseil municipal décide de rajouter 50 

francs « considérant que le problème de la natalité est du plus grave intérêt pour la France ».



 Voilà une prise de conscience bien tardive et qui sera de peu dôeffet. Sur la p®riode 

1914 ï 1939, 14 années auront un bilan naturel (naissances - décès) négatif, 10 années un 

solde positif et 2 années un équilibre décès / naissances. 

 Le clergé local semble être plus vigilant ¨ lôoccupation des berceaux, la baisse des 

naissances (et des bapt°mes) pouvant °tre le signe dôun rel©chement coupable des mîurs. 

Lors dôune mission organis®e dans la paroisse ¨ cette ®poque un pr®dicateur se fit remarquer 

par son questionnement systématique des femmes venues se confesser sur lôimportance de 

leur famille et la n®cessit® de lôaugmenter. 

 Lôhomme de Dieu ne fit pas de miracles malgr® quôil sôadress©t ¨ une population aux 

principes catholiques bien ancr®s. Jamais autant quô¨ cette p®riode on nôa enregistr® si peu de 

naissances hors-mariage (1.20 %) et si peu de naissances avant-terme (2.43 %). 

 Cette sage population vieillit doucement. Lôesp®rance de vie gagne 3 ans entre 1920 et 

1939 par rapport à la période précédente. Les enfants en sont les premiers bénéficiaires. La 

chute de la mortalit® infantile et juv®nile sôacc®l¯re et pr¯s de 89 % des b®b®s n®s ¨ cette 

®poque atteignent 20 ans (77 % un si¯cle plus t¹t). Lôam®lioration g®n®rale des conditions de 

vie (logement, nourriture, soins m®dicauxé) explique la croissance de lôesp®rance de vie. 

Mais il reste encore bien des progrès à réaliser : lô®lectricit® d®ploie lentement son r®seau sur 

la commune, non sans inqui®ter quelques villageois qui craignent quô¨ la prochaine guerre les 

Allemands nôenvoient des gaz asphyxiants par les fils ; il faut encore aller chercher lôeau aux 

puits et ceux-ci ne sont pas ¨ lôabri de quelque pollution. En 1922, le préfet ordonne que les 

fumiers devront °tre ®loign®s des puits, fontaines, sources dôune distance de 10 mètres au 

moins. Le conseil municipal, peu sensible aux risques de contamination, ramène cette distance 

à 5 m.  

 La mort venant clôturer des vies plus longuement remplies, les obsèques gagnent en 

solennité : en 1925 la commune se dote dôun corbillard. 

 

[ΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƎŞƻƳŞǘǊƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ǊǳǊŀƭ Řǳ ōƻǳǊƎΦ 



Entre fuite et repli 

On lôa dit pr®c®demment le recul de la population de Treilli¯res sôinscrit dans un 

contexte démographique dépressif tant au niveau national que régional. Cependant il est 

beaucoup plus marqu® ¨ Treilli¯res que dans lôensemble de la Loire-Inférieure. 

Non seulement les habitants ont moins dôenfants mais encore une partie de cette 

population d®cide de quitter la commune. Lôexode continue sur sa lanc®e du 19
e
 siècle : fort 

jusquôen 1921 il se ralentit ensuite mais sans disparaître. Ce sont les jeunes filles qui partent 

en premier ; autour de leurs vingt ans elles abandonnent les activités de domestiques et de 

couturi¯res quôelles exer­aient sur Treilli¯res pour tenter leur chance ailleurs. Les hommes  

partent après le service militaire ; la fonction publique, la ville de Nantes... offrent des 

opportunités. 

La proximité de la ville, accrue avec le développement des moyens de transport (train, 

v®loé), pourrait favoriser les d®placements quotidiens. Il nôen est rien. Au recensement de 

1926 aucun actif de Treillières ne travaille hors de la commune. Au recensement de 1936 ils 

ne sont que cinq à aller chaque jour gagner leur vie à Nantes (dont une vendeuse chez Decré, 

une balayeuse chez Grandjouan et trois hommes) et encore quatre dôentre eux habitent-ils au 

village des Rochettes, ¨ lôentr®e de la ville ! 

Certains d®parts sont compens®s par lôinstallation dôhabitants des communes et 

cantons voisins mais aussi, résultat du grand bouleversement de 1914-18, par lôarriv®e de 

quelques étrangers. Certains comme les 62 r®fugi®s belges ne font que passer. Dôautres 

sôinstallent pour une p®riode plus ou moins longue. Côest le cas de 250 travailleurs immigr®s 

(presque exclusivement italiens) embauchés par une entreprise parisienne de travaux publics 

pour renouveler la voie ferrée entre La Chapelle-sur-Erdre et Blain. Les travaux vont durer 3 

ans (1929 ï 1931) mais les travailleurs ne séjournent sur la commune que pour des périodes 

de quelques mois avant de repartir vers dôautres chantiers, dôautres régions. Ils sont 

terrassiers, ma­ons, manîuvres, poseurs de voie, chefs dô®quipeé Quelques uns vont choisir 

de rester sur la commune. Au recensement de 1936 on compte six « étrangers » à Treillières: 

cinq Italiens (deux couples  dont les hommes sont chefs de chantier et un ouvrier cimentier). 

Le sixième est un Polonais, domestique à la maison de repos de Gesvres, sans lien avec les 

travaux de la voie ferrée.  

Malgré le chemin de fer et la route nationale qui traversent la commune, malgré les 

nombreux contacts avec la ville proche, la population de Treillières donne une impression de 

repli sur elle-même déjà constatée à propos des stratégies matrimoniales. Du repli à 

lô®tiolement il nôy a quôun pas que lôon serait tent® de franchir ¨ partir de lôobservation de la 

pyramide des âges de 1936 : une population âgée qui a oublié ses jeunes et sacrifié ses adultes 

sur les champs de bataille.  

Cette population vit de plus en plus longtemps mais parfois de plus en plus seule. Ce 

qui frappe lors du recensement de 1936 (voir « Tableau des structures familiales » au chapitre 

1) côest la forte pouss®e des m®nages sans enfant. Il sôagit parfois de couples st®riles mais le 

plus souvent de couples âgés (dont les enfants sont installés ailleurs) ou de personnes seules 

(veuves, veufs, célibataires). Le nombre des solitaires reste élevé (6.6 % de la population) et 

les 2/3 dôentre eux sont des femmes. 

 Certains de ces veufs, veuves, célibataires forment des « ménages fraternels » 

pour vaincre la solitude ou faire face aux difficult®s de lôexistence. Parents ©g®s et c®libataires 

sont parfois accueillis par un fils ou une fille mariés dans ce que nous appelons les « familles 

élargies » ou «familles complexes ». La persistance remarquable de celles-ci, malgré une 

érosion constatable de recensement en recensement, témoigne des réseaux de solidarité 

familiale dans le monde rural avant la mise en place de « lôEtat providence » mais confirme 

aussi lôappartenance de Treilli¯res ¨ ces r®gions catholiques qui ont refus® la R®volution, 

diff icilement accepté la République, résisté à la modernité et qui sont restées fidèles aux 



régulations traditionnelles : natalité contrôlée fondée sur le mariage tardif ; surveillance de la 

vie privée freinant le développement des naissance hors-mariage ; maintien des familles 

complexes . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mariage de Jean Cadou et Marie Duchêne (1927); les femmes les plus âgées portent encore la 
coiffe locale ; les plus jeunes ont des robes courtes et les cheveux libres de toute coiffe et 
chignon. La mariée est désormais en blanc. 

Ci-dessous : mariage de A. Robert et  M. David (1936) ; les coiffes traditionnelles ont disparu. 

 



Une agriculture ronronnante 
 Pendant lôentre-deux-guerres, d®mographiquement Treilli¯res est frapp® dôasth®nie. En 

est-il de même du point de vue économique ? Pour en juger les sources manquent. Après les 

nombreuses enquêtes du 19
e
 si¯cle nous souffrons dôindigence statistique ¨ partir de 1923 ; 

nous ne pouvons que nous raccrocher à quelques informations éparses provenant du cadastre, 

de la matrice des imp¹ts, de quelques rapportsé 

 La vie économique locale est toujours cantonn®e ¨ lôagriculture et ses activit®s 

corollaires. Au retour de la paix beaucoup dôexploitations se retrouvent priv®es de bras soit 

par la disparition du travailleur soit par incapacité des blessés à reprendre une activité 

normale. Un tiers des soldats de Treillières furent blessés à la guerre (dont certains plusieurs 

fois) et 30 % de ceux-ci durent recevoir une pension dôinvalidit®. Du fait de la d®prise 

humaine, les surfaces cultivées se réduisent pendant le conflit. Si on constate une légère 

reprise en 1922 (1 120 hectares) jamais on ne reviendra à la situation de 1912 (1569 hectares). 

Au début de la Seconde Guerre mondiale les terres mises en valeur plafonnent à 1 272 

hectares. Faute de bras les labours retournent à la lande et à la jachère (303 hectares en 1912 ; 

741 ha en 1922). Ce sont les cultures céréalières qui reculent le plus (545 hectares en 1912 ; 

386 ha en 1922 ; 400 ha en 1940) au profit des plantes sarcl®es et de lô®levage dont les 

produits dérivés (légumes, lait, beurre, viande) sô®coulent ais®ment dans la grande ville 

voisine. Malgré tout le troupeau treilliérain ne reviendra jamais à son niveau de 1912. 

 

  

A la fin des battages les hommes du village de La Ménardais posent devant la machine à battre 
propriété du meunier de Fort-Lévêque 



Pendant et juste après la guerre, les paysans moins nombreux produisent peu, les 

denrées agricoles mises sur le marché se raréfient et leurs prix montent provoquant un afflux 

dôargent dans les exploitations. Ce gonflement des rentr®es mon®taires ne se traduit pas 

forcément par un enrichissement important, le mouvement général des prix évoluant au même 

rythme. Mais dans une société rurale économe de ses dépenses la situation globale des 

agriculteurs devient plus favorable. Que vont-ils faire de cet argent ? Si certains épargnent en 

ouvrant des comptes au Crédit Mutuel et au Crédit Agricole qui ouvrent des agences aux 

alentours, beaucoup, fidèles à un vieux tropisme, investissent dans la terre. 

 Dans lôimm®diat apr¯s-guerre, le marché foncier connaît une activité inhabituelle qui 

aboutit à de nombreux transferts de propriété au bénéfice des exploitants. Au retour de la paix, 

la disparition des agriculteurs morts au combat libère des terres et diminue le nombre 

dôacheteurs potentiels permettant aux survivants dôacc®der plus ais®ment et ¨ bon prix au 

statut de propriétaire exploitant. La forte inflation du moment dévalue les baux, permet donc 

aux fermiers de faire des économies mais décourage les propriétaires citadins pour qui la terre 

devient un investissement moins rentable que lôindustrie. Certains vendent leur propri®t® ou 

sôen d®gagent lorsquôils en h®ritent.  

Côest le cas ¨ Treilli¯res du domaine de Gesvres qui apr¯s le d®c¯s de Eug®nie Guillet 

de La Brosse en 1918 passe aux mains de son neveu, Eugène Guillet de La Brosse, industriel, 

armateur, banquier, résidant au château des Dervallières à Nantes. Celui-ci garde le château et 

31 hectares (il en fera don en 1931 à la Caisse régionale des institutions familiales ouvrières - 

CRIFO - pour laquelle il a installé une maison de repos dans le château en 1923) mais vend, 

en 1922, les 203 hectares restants de la propriété : 87 hectares, soit tout le secteur des Dons, 

sont achetés par Mathilde Corbin (lointaine héritière de Jacques Blond
7
) épouse du comte de 

Moustiers demeurant au château de la Briancelière en Orvault ; le reste est acquis par des 

paysans. Au premier rang de ceux-ci on trouve les métayers du Haut-Lin, du Bas-Lin, de La 

Bernardais  qui rachètent les métairies sur lesquelles ils travaillaient depuis des années (soit 

71 hectares) ; une dizaine dôautres cultivateurs font leur march® en rachetant quelques 

hectares pour agrandir leurs exploitations. 

 

                                                           
7
 Jacques Blond : voir Tome 1, chapitre 5 

Le château de Gesvres devient maison de repos pour enfants fragiles issus de milieux défavorisés. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Dôautres grands domaines, sans °tre aussi d®pec®s, sont grignot®s. Cela avait d®j¨ ®t® 

le cas au cours du 19
e
 siècle du Haut-Gesvres et de Chavagnes. De 1920 à 1928 les 

propriétaires de Launay et de Champeaux c¯dent une vingtaine dôhectares ¨ lôapp®tit de leurs 

paysans. Mais la reprise et lôexpansion de lôagriculture jusquôen 1930 rassurent quelques 

bourgeois nantais et les am¯nent ¨ sôint®resser aux domaines mis en vente ; plus solides 

financi¯rement que les paysans ils peuvent se permettre dôenlever la propri®t® sans la 

morceler ce que ne peuvent faire les agriculteurs. Ainsi les domaines de Ragon, du Verger, de 

La Louinière conservent leur intégralité et restent dans des mains nantaises. En dehors de ces 

quelques buttes t®moins, les grands domaines dôAncien R®gime qui avaient travers® la 

Révolution et le 19
e
 siècle sans trop de dommages disparaissent sous la dent gourmande des 

paysans locaux pr°ts ¨ se priver de mat®riel ou dôun certain confort pour engager toute leur 

®pargne dans lôachat dôune terre qui est la condition m°me de leur existence : source de 

revenus pour eux et leurs familles ; base concrète de leur statut social.  

Loin des calculs de rentabilité capitaliste le paysan utilise son argent à établir son 

statut de travailleur autonome et tant pis si on ne peut se payer la moissonneuse ou le dernier 

mod¯le de charrue qui augmenteraient la productivit® de lôexploitation. Aussi, comme au 19
e
 

si¯cle, lôagriculture treilli®raine est plus riche en bras quôen machines. En 1939, on recense 

encore 232 vaches attel®es, 122 bîufs attel®s (100 en 1912), 83 chevaux (115 en 1912), 360 

« voitures attelées » à des animaux et 30 voitures automobiles. Si la mécanisation de certains 

travaux poursuit sur sa lancée du 19
e
 siècle et se généralise, la motorisation elle ne sera pas à 

lôordre du jour avant les ann®es 1950. 

 Importance croissante du faire-valoir direct, maintien dans une large autosubsistance, 

utilisation intensive du travail humain, relative stagnation technique, toutes ces 

caract®ristiques de lôagriculture treilli®raine sôaccordent bien avec une forme de polyculture-

élevage assez souple permettant de multiplier les marchandises adaptées au marché citadin 

proche et donc de d®gager assez dôargent pour acquérir quelques produits et habitudes venus 

de la ville. 

4 juin 1923, le ministre P. Strauss inaugure la maison de repos de Gesvres confiée à la 
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Le retour de la démocratie paysanne 
 

 Du lendemain de la guerre au début des années 1930, on assiste donc à une 

consolidation de la paysannerie : aux propriétaires-cultivants vient sôajouter le groupe des 

anciens métayers de grands domaines dépecés devenus à leur tour propriétaires. Ces paysans 

®gaux dans lôautonomie vont reconstituer une d®mocratie villageoise rappelant le mode de  

fonctionnement de la commune de la R®volution jusquôau début des années 1880. 

De lô®lection dôEdmond Dor®-Graslin, en 1878, ¨ la disparition dôOlivier de La 

Brosse, en janvier 1917, jamais un villageois de Treilli¯res nôa exerc® la plus haute 

responsabilité municipale, laissant ce soin à des bourgeois nantais propriétaires de domaines 

et de ch©teaux sur la commune. En 1917 côest par hasard quôun paysan acc¯de au premier 

rang. 

Les élections ayant été suspendues pendant le conflit, Louis Guichard agriculteur au 

Patis-Bochet et adjoint depuis 1900 se voit désigner comme « adjoint faisant fonction de 

maire ». La paix signée et les soldats rentrés, des élections sont organisées le 30 novembre 

1919. Si les Treilliérains voulaient trouver un châtelain pour remplacer O. de La Brosse, 

ancien propriétaire de Fayau, et assurer la conduite des affaires locales, ils auraient bien de la 

peine : lôh®ritier dôEug®nie Guillet de La Brosse, au Bas-Gesvres, cherche à se défaire de son 

héritage ; Paul Bergue, époux de la propriétaire du Haut-Gesvres, a entamé une procédure de 

divorce et va quitter la commune ; les autres petits châtelains se désintéressent de la vie 

locale. Les Treilliérains vont devoir chercher de nouveaux notables. Ils vont les choisir dans 

la communauté villageoise parmi des hommes autonomes que leur réussite professionnelle 

désigne comme étant aptes à exercer des responsabilités municipales. Même si 40 années 

passées sous la tutelle acceptée du châtelain-maire et du curé ne prédisposent pas à les faire 

reconnaître comme des « guides naturels », les petits paysans courbés sur leurs terres, fiers 

Battages à Gesvres Υ ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 



dô°tre ma´tres chez eux mais qui se sentent m®pris®s par les citadins, d®laiss®s par les 

autorités surtout attentives à un monde ouvrier de plus en plus nombreux et remuant, leur font 

confiance pour conserver malgré les transformations du monde et la pénétration dans la 

campagne des habitudes urbaines, lô®quilibre de leur soci®t® traditionnelle. 

Aux élections municipales de novembre 1919, 15 des 16 conseillers sortants sont 

reconduits. Le seul nouveau est le rempla­ant dôO. de La Brosse : Jean Lumineau, hongreur et 

aubergiste à La Ménardais. Le conseil municipal du 10 décembre suivant élit Louis Redor, 50 

ans, agriculteur à La Houssais, au poste de maire. Il était entré au conseil municipal en 1907 

après avoir figuré 3 ans plus t¹t sur la liste dôopposition men®e par Rogatien Vincent. 

Après deux ans de mandat Louis Redor décède le 25 février 1922. On organise une 

élection partielle pour compléter le conseil municipal dont un autre membre est aussi décédé. 

Pierre Grelier, boucher, et Elie Chesneau, un expert géomètre qui se déplace en « automobile 

à pétrole », sont élus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 9 avril 1922 lô®lection du maire est plus serr®e quô¨ lôaccoutum®e. Jean Lumineau, 

48 ans, qui nôest au conseil que depuis deux ans est élu avec 8 voix contre 6 à Elie Chesneau 

qui acc¯de pour la premi¯re fois ¨ lôassembl®e communale. Les conseillers municipaux, dont 

certains sont en poste depuis 32 ans (Jean Gourbil) mettent à leur tête des hommes jeunes, 

instruits, ouverts au monde extérieur et au progrès mais issus du village, de leur communauté. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elie Chesneau peut conduire une 
automobile (certificat délivré le 9 juin 
1922) 

 

Jean Lumineau (au premier plan) se 
prépare à accueillir le ministre qui 
va inaugurer la Maison de repos de 
Gesvres  (4 juin 1923) 



Aux élections municipales de 1925 et de 1929, la liste du maire, seule en lice, est 

reconduite sans autre modification que les nécessaires remplacements des conseillers décédés 

(1 en 1925 ; 3 en 1929). Alors quôaux ®lections l®gislatives le candidat de droite qui lôemporte 

toujours ¨ Treilli¯res (Jean Le Cour Grandmaison) se fait ®lire sous lô®tiquette ç Union 

Nationale et Catholique è, la liste de Jean Lumineau sôintitule : « Liste dôUnion Républicaine 

et Catholique è. La juxtaposition des deux adjectifs peut surprendre ¨ lô®poque car dans les 

campagnes de lôOuest le mot ç République » est encore souvent associé à « anticléricalisme » 

surtout quand la gauche est au pouvoir (1924 ï 1926). Mais à Treillières depuis la guerre de 

1914-18 o½ tant dôhommes sont morts pour la France sous le drapeau de la R®publique on a 

fait définitivement le deuil de la monarchie et on a rallié, selon les conseils de Léon XIII en 

1892, le régime autrefois honni, même si on a traîné des pieds en chemin. Dans son souci de 

rassembler toute la communauté villageoise (où une forte minorité vote « républicain » aux 

élections législatives de 1919 et 1924) Jean Lumineau, catholique pratiquant comme tous ses 

colistiers et futur membre du Conseil paroissial, pratique une sorte dôunion sacr®e des 

villageois dans sa commune. Mais ses 

convictions personnelles le mettent en 

porte à faux avec son rôle de maire 

laïc. Pour avoir trop ardemment 

d®fendu lô®cole catholique des filles 

engagée dans un litige avec 

lôadministration il sôattire des 

reproches de la préfecture ce qui 

lôam¯ne (31 mai 1932) ¨ pr®senter sa 

démission de maire et de conseiller 

municipal au pr®fet qui lôaccepte 

aussitôt. 

 

Pour le remplacer les 

compétences ne manquent pas au sein 

du conseil municipal. Ainsi, Louis 

Deniaud, agriculteur à La Gîte, adjoint 

depuis 1919, présente toutes les 

garanties si lôon en croit lô®loge quôen 

fait le cur® Pr®vert ¨ lôoccasion de son 

décès en 1940 : « Excellent chrétien, 

cultivateur intelligent, toujours au 

courant des m®thodes nouvelles et des meilleurs proc®d®s dôagriculture, fr®quemment 

consulté par ses compatriotes. Il avait obtenu de nombreuses mentions honorables dans les 

divers concours agricoles ». 

 Mais plutôt que de choisir lôun des leurs, les conseillers municipaux vont se tourner 

vers quelquôun qui nôest pas issu de leur communaut®. Comme en 1878, ils vont solliciter un 

notable, un châtelain. Les paysans propriétaires si fiers de leur autonomie dans les années 

1920 doutent ¨ nouveau dôeux-mêmes car la crise est revenue. 

  

Elections municipales de 1929 : on peut 
rayer des noms sur le bulletin de vote, en 
ǊŀƧƻǳǘŜǊΣ Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴƧǳǊŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜΦ 
(Archives municipales) 



 La crise ®conomique de 1929 secoue durement lôagriculture ronronnante de Treilli¯res. 

La France subit la dépression plus tardivement mais plus longtemps que ses voisins. Au 

printemps 1935, alors que la reprise est signalée ici et là le pays atteint le fond de la crise. 

Côest ¨ ce moment que le gouvernement demande aux pr®fets une enqu°te sur lô®tat dôesprit 

des campagnes.  

 Pour la région de la Loire-Inférieure situ®e au nord de Nantes côest le commissaire 

divisionnaire spécial qui établit le rapport transmis au pr®fet. On y mesure lôimpact de la 

crise : « Les paysans et producteurs de la r®gion se plaignent am¯rement des difficult®s quôils 

rencontrent pour ®couler leurs produits. Ces produits, lorsquôils trouvent acquéreurs, ne sont 

vendus quô¨ de tr¯s bas prix dont profitent trop dôinterm®diaires et de sp®culateurs. 

 Les jeunes fermiers sont particuli¯rement touch®s. Nôayant pas connu la p®riode 

florissante dôapr¯s-guerre, ils ont acheté leur cheptel au prix fort, en empruntant pour la 

plupart aux Caisses rurales. Ils subissent actuellement la dépréciation de tout ce qui touche à 

leur avoir agricole. 

 Les agriculteurs ne sôexpliquent pas queé aucune r®gression de prix nôait ®t® 

constatée sur les machines agricoles, les engrais et la main dôîuvre qui leur sont 

indispensables pour continuer à mener à bien la culture de leurs terres ». 

 Quelques mois plus t¹t, lôEtat ®tait intervenu pour am®liorer la situation financi¯re des 

exploitations: prime de 40 francs par quintal de blé dénaturé ; achat de 827 000 quintaux de 

blé dans la région pour dégonfler les stocks. Si la plupart des agriculteurs, selon le 

commissaire, approuvent ces mesures, beaucoup critiquent la d®cision dôarracher les plants de 

noah (vigne), sauf les r®coltants de muscadet. En d®pit de lôintervention de lôEtat la crise 

continue de frapper durement les campagnes. Cependant le commissaire conclut ainsi son 

rapport : « Malgr® cette situation, lô®tat dôesprit de la population nôest pas mauvais. Cette 

population agricole semble assez résignée et espère dans le calme des jours meilleurs 

succédant au malaise du moment ».  

 La politique agricole du Front Populaire ¨ partir de 1936 permettra ¨ lôagriculture de 

retrouver le chemin de la croissance en 1938 ï 39 mais lôentr®e en guerre allait briser cet ®lan. 

 

 Côest donc au moment o½ la crise ®conomique commence 

¨ frapper lôagriculture que le maire Jean Lumineau d®missionne 

du conseil municipal de Treillières. Pour le remplacer, ainsi que 

deux autres conseillers décédés, des élections municipales 

partielles sont organisées le 10 juillet 1932. Parmi les trois 

nouveaux entrants, il en est un que des habitants, à plusieurs 

reprises, sont all®s solliciter pour quôil accepte le poste de maire : 

côest Etienne Sebert. Elu avec 92% des voix il devient maire de 

Treillières le 17 juillet 1932 ; il le restera jusquô¨ sa d®mission en 

1959, un an avant sa mort. 

 Etienne Sebert né en 1886 à Saint-Brieuc est un ingénieur 

agronome fortuné. En 1921 avec sa future épouse il parcourt la 

campagne nantaise ¨ la recherche dôun domaine o½ il pourrait se 

livrer ¨ sa passion de lôagronomie. Le 12 juillet 1922 le jeune 

couple, qui se mariera quelques mois plus tard, achète à Jeanne 

Bergue le domaine du Haut-Gesvres et les métairies en 

dépendant. A la différence des précédents occupants, les époux 

Sebert et leurs deux enfants vivront ¨ lôann®e au ch©teau du Haut-

Gesvres dont lôing®nieur agronome met en culture les terrasses 

pour produire fruits et légumes que ses employés vont vendre au 

marché de Talensac à Nantes.  

Etienne Sebert (à gauche avec des 
lunettes) lors d'un mariage en 1927 
(détail) 



Exploitant agricole à demeure sur la commune, catholique pratiquant assidu aux 

offices, E. Sebert joint au statut de notable une proximit® avec la population que nôavaient pas 

eue les autres châtelains-maires. Cet homme affable une fois devenu maire saura se faire 

estimer et respecter de ses concitoyens par une disponibilité de tous les instants donnant 

b®n®volement des cours dôagriculture aux cultivateurs et pr°tant le parc de son ch©teau pour 

les fêtes religieuses ou laïques. 

 Les Treilliérains fiers et jaloux de leur autonomie retrouvée dans les années 1920 lui 

abandonnent la conduite des affaires municipales tandis quôils laissent au cur® la conduite 

idéologique de la communauté villageoise. 

Aux élections de 1935 E. Sebert reconduit tous les conseillers sortants et remplace les 

deux conseillers décédés par deux agriculteurs. Le conseil municipal qui comptait, dans les 

années 1920, 5 à 6 artisans-commer­ants nôen a plus que deux. Pourtant lôartisanat a su 

sôadapter ¨ lô®volution du monde et ses entrepreneurs faire preuve dôun dynamisme dont le 

conseil municipal aurait pu profiter. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du charron au mécanicien : lôartisanat en route pour le progr¯s 
 

Ainsi lôartisanat sôadapte ¨ la modernit®. Par rapport ¨ la p®riode dôavant 1914 il reste 

stable dans ses effectifs mais continue lô®volution qualitative entam®e ¨ la fin du 19
e
 siècle. 

 Certains métiers, concurrencés par la mécanisation sont en voie de disparition : plus 

que deux meuniers ; un seul tisserand. Les cabarets entament une cure dôamaigrissement (9 en 

1936) abandonnant les villages pour se concentrer dans le bourg et aux carrefours de la route 

Nantes-Rennes ; un axe qui g®n¯re de nouvelles activit®s. Lôintensification de la circulation, 

lôaugmentation du parc automobile treilliérain (24 voitures en 1934 ; 30 en 1936) amènent 

lôinstallation de services sp®cifiques. 

 En 1924, le mécanicien Pierre Leduc installe une première pompe à essence dans son 

garage situ® ¨ lôangle de la route de Rennes et de celle de Grandchamp. Pendant quôil r®pare 

les voitures ou les machines agricoles sa femme tient le café installé dans la pièce jouxtant le 

garage. Son beau-frère Joseph Hardy, mécanicien et « taxi è reprend lôaffaire en 1930 ann®e 

où le forgeron Marcel Hubert installe lui aussi deux pompes à essence devant le café tenu par 

son épouse face à la forge. Un deuxi¯me m®canicien auto, Louis Moreau sôinstalle ¨ Gesvres 

en 1937 et distribue lui aussi de lôessence. 

Le Haut-Gesvres du temps 
d'E. Sebert 



 

 

  

 

 

 

 

Ceux qui nôont pas les moyens dôacheter une voiture peuvent faire lôacquisition dôun 

vélo. Ils sont quatre à en vendre en 1938 : Hubert le forgeron-aubergiste ; Moulet le 

charpentier ; Durand le charron et les deux mécaniciens-auto (Hardy et Moreau). Legs du 

pass®, chez beaucoup dôartisans la polyvalence est de règle, mais là où autrefois on accolait 

lô®choppe ¨ lôexploitation agricole maintenant on associe deux activit®s artisanales ou 

commerce et artisanat (tonnelier-aubergiste). Cependant, certains deviennent de vrais 

aŀǊŎŜƭ IǳōŜǊǘ ǳƴ ŦƻǊƎŜǊƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƳŞŎŀƴƛŎƛŜƴ ǉǳƛ ǘƛŜƴǘ ǳƴ ŎŀŦŞ  ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞ 
de la rue (photo ci-dessous) et  vend aussi de l'essence (pompe à essence modèle 1930)  

 



professionnels, se spécialisent dans une activité en créant une entreprise employant plusieurs 

ouvriers (dans le secteur du bâtiment notamment). 

 Les boulangers, bouchers, marchands de vin sont maintenant solidement implantés à 

côté des « épiceries multiservices » majoritairement tenues par les femmes et qui vont 

conna´tre la concurrence dôune nouvelle venue, une succursale de la soci®t® ç Le planteur de 

Caïffa è qui sôinstalle au bourg. Louise Bernard tient la boutique tandis que son mari parcourt 

la campagne proposant aux villageois café, épices, farines, levuresé Un mode de vente 

original ¨ lô®poque associant mobilit®, publicit®, carte de fid®lit®, forte identit® du produit eté 

de son livreur surnommé de ce fait (et toute sa famille avec lui) : Caïffa. 

 Les couturières encore nombreuses en 1936 (24) subissent la concurrence des premiers 

magasins nantais de « prêt à porter ». La mode change vite et les élégantes, ou ceux qui 

veulent soigner leur image, peuvent désormais, au bourg de Treillières, confier leur chevelure 

à un coiffeur ou à une coiffeuse travaillant dans un salon ®clair® ¨é lô®lectricit® ! Signe des 

temps. 

 Pendant la période de lôentre-deux-guerres le conseil municipal, qui se réunit 4 à 5 fois 

lôan, se contente de g®rer les affaires habituelles apportant cependant une attention particulière 

¨ lôassistance aux familles ®prouv®es par la guerre. La principale innovation qui mobilisa 

toutes les municipalit®s successives fut lôinstallation dôun r®seau ®lectrique sur la commune. 

 

De nouveaux modes de transport apparaissent 
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Les lumières du village 
 

 « Fiat lux ! » Le 22 février 1927, des ampoules électriques diffusent une lumière 

artificielle dans le bourg de Treillières. 

 La municipalité rêvait de la « fée électricité » depuis que celle-ci traversait la 

commune en courant sur les fils de la ligne Nantes-Nozay. On avait abordé la question au 

conseil municipal en juin 1918 mais alors les esprits ®taient plus sous lôemprise des champs 

de bataille que des champs magn®tiques. Lôimpulsion vint du conseil général, toujours 

préoccupé du sort des campagnes. 

 Lôobjectif de lô®lectrification des communes rurales est dôabord de r®soudre le 

probl¯me de la main dôîuvre agricole : la saign®e de la guerre aggravant celle de lôexode 

rural. On compte sur le moteur électrique pour remplacer les bras manquants, augmenter la 

productivit® du travail humain. On esp¯re par surcro´t que lô®lectricit® am®liorera le cadre de 

vie, allègera les rudes tâches et contribuera à maintenir au village les paysans tentés par les 

lumières de la ville. 

 Les grandes soci®t®s productrices dô®lectricit® qui ont termin® dô®quiper les villes 

lorgnent avec dôautant plus dôint®r°t le vaste march® des consommateurs ruraux que les 

collectivités locales mettent en place des politiques de subventions. Côest le cas du conseil 

général de Loire-Inf®rieure qui propose un projet dô®lectrification des communes rurales 

assorti dôun important soutien financier. Il demande aux municipalit®s dôinterroger les 

populations à ce propos. Le 11 décembre 1921, le maire de Treillières fait savoir au préfet que 

« le bourg et lôagglom®ration de la M®nardais se montrent favorables ¨ cette ®lectrification ». 



 La plupart des communes consult®es ayant fait part de leur int®r°t pour lô®nergie 

nouvelle, le 26 mars 1924, le département de Loire-Inférieure signe une convention avec la 

Soci®t® Nantaise dôEclairage et de Force par lôElectricit® (SNEFE), soci®t® anonyme dont le 

si¯ge est ¨ Paris et qui dispose dôune succursale ¨ Nantes, rue de Strasbourg. Le conseil 

g®n®ral prend ¨ sa charge lôinstallation du réseau à haute tension et des transformateurs ; il 

appartient ensuite aux municipalit®s de sôoccuper du r®seau communal ¨ basse tension 

(construction, exploitation) soit en le prenant en régie soit en le confiant à un concessionnaire. 

 Après deux ans de discussions sur les travaux à réaliser, les d®lais, les prixé le 

conseil municipal se met dôaccord avec la SNEFE pour « placer des canalisations électriques 

en vue de la distribution publique de lô®nergie ®lectrique sur tout le territoire de la commune 

de Treillières ». La convention est signée par le maire et le représentant de la société le 8 juin 

1926. 

 Le 26 octobre 1926, la municipalité emprunte 40 000 francs au Crédit Foncier de 

France, remboursables en 30 ans, pour payer les travaux qui vont bon train. Pour lôinstant le 

programme ne pr®voit que lô®lectrification du bourg ; on installe donc un transformateur près 

de la mairie mais, en prévision, on en construit aussi à la Ménardais et au château de Gesvres 

devenu depuis peu « Maison de repos pour enfants déficients et pré-tuberculeux ». 

 La SNEFE am¯ne lô®lectricit® dans le bourg mais laisse aux habitants la libert® de se 

brancher ou non au r®seau et, si oui, de faire installer lô®clairage dans leur demeure par 

lôentreprise de leur choix et bien s¾r à leurs frais. En ce qui concerne les bâtiments 

communaux, apr¯s consultation de plusieurs devis, la municipalit® d®cide dôen confier 

lôam®nagement ®lectrique (lampes, prises, c©blages) ¨ la Soci®t® Ouest et Central Electrique 

Réunis. 

 Le 22 février 1927, dôune simple pression sur un bouton, des ampoules de verre 

diffusent une lumi¯re venue dôailleurs ¨ la mairie, au bureau de poste, ¨ lô®cole, au presbyt¯re, 

¨ lô®glise. Le 3 septembre 1929 lôespace public b®n®ficie ¨ son tour de la lumi¯re artificielle : 

3 lampes sont install®es en ext®rieur (place de lô®glise, face ¨ la poste et sur la maison de 

Raphaël Chesneau). Entre temps, quelques particuliers se sont branchés sur le progrès ; des 

commerçants surtout qui trouvent dans la lumière un argument de vente supplémentaire : Jean 

Hubert buraliste à Gesvres ; Thérèse Bazile épicière au bourgé 

 Seuls les habitants de lôagglom®ration Bourg-Gesvres et les pensionnaires du château 

de Gesvres ont acc¯s aux lumi¯res et bienfaits de lô®lectricit®. Les autres villages, et même la 

gare, ne peuvent en bénéficier. Le 17 février 1929, le gonseil municipal décide de demander 

au génie rural dô®tablir gratuitement un avant projet dô®lectrification des ®carts de la 

commune. Dans un souci dôefficacit® et dô®conomie, le conseil général propose à la 

municipalité de rejoindre le « Syndicat intercommunal dô®lectrification des ®carts de la 

Région Nord de Nantes » qui se met en place. Treillières y adhère avec 17 autres communes 

le 16 avril 1930. Pour contribuer aux frais dôinstallation du réseau intercommunal, la 

municipalité emprunte 39 700 francs au Crédit Foncier de France, remboursables sur 30 ans, 

et augmente les impôts locaux. 

 Le nouveau réseau doit fournir du courant à 1 015 habitants (sur une population totale 

de 1 500 habitants) répartis dans les principaux villages de la commune. Le 30 septembre 

1932 lô®lectricit® arrive ¨ La Croix-verte, Le Télégraphe, Pierre-Plate, Le Verger, Le Pigeon-

Blanc, Fort-Lôev°que, La Louinière, La Noë-Violain, Bel-Air, La Houssais, Ortais, 

Champeaux, La Ménardais, La Chédorgère, Le Haut-Lin, Le Tertre, La Jaudinière, 

Garambeau. 

 Pour inciter les villageois à solliciter un branchement, la SNEFE prit soin auparavant 

de les informer des avantages de lô®lectricit® en diffusant des tracts et en organisant, salle de 

la mairie, une conférence qui « a pour but de les renseigner sur les formalités à remplir pour 

avoir lô®lectricit®, sur les prix des branchements, sur la fa­on dont doivent °tre con­ues les 



installations int®rieures, sur lôutilisation des appareils électriques, sur leur prix et sur leur 

consommation. A lôissue de la conf®rence nous ferons une d®monstration pratique de moteurs 

électro-agricoles et dôappareils m®nagers » (lettre du directeur de la SNEFE au maire). 

 Cette conférence fut annoncée à la sortie de la messe dominicale et les chefs de famille 

reçurent des invitations personnelles. Les représentants de la SNEFE surent convaincre car, en 

mai-juin 1932, 65 personnes demandèrent un branchement. Mais pour des raisons financières 

ou dôautres (peur de lôincendie, rumeur de gaz asphyxiant transport® par les fils en cas de 

guerreé) beaucoup ne purent ou ne voulurent se doter de la ç force électrique ». Le maire, E. 

Sebert, ne fit installer lô®lectricit® dans son ch©teau du Haut-Gesvres que le 29 janvier 1938. 

 Quand la guerre ®clata, beaucoup de Treilli®rains ®taient encore priv®s de lô®nergie 

®lectrique soit par choix soit par impossibilit® technique, certains hameaux nô®tant pas encore 

reli®s au r®seau. Lô®lectrification reprit apr¯s le conflit. En 1952, la municipalité consentit un 

nouvel emprunt ¨ cet effet. En 1960, il y avait encore des Treilli®rains qui nô®taient pas au 

courant. 

 Lô®lectrification est le seul apport ï important il est vrai ï de lôentre-deux-guerres à la 

modernisation des campagnes. Lôadduction dôeau ne sera lôobjet dôune politique quô¨ partir 

des années 1950 ; quant au train ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépliant publicitaire distribué sur 
la commune par la SNEFE en 1932 
(Archives municipales) 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le train pour tous ? 
 

 La guerre de 1914-18 provoqua un ralentissement du trafic ferroviaire. On supprima 

des trains, du personnel, la ligne ne fut plus entretenue, ce qui ne manqua pas de poser des 

probl¯mes quand lôactivit® ®conomique reprit une fois la paix revenue. Le conseil gén®ral sôen 

fit lô®cho aupr¯s du ministre des Travaux publics des Transports et de la Marine marchande le 

21 août 1919 : « Consid®rant quôaucune am®lioration nôa ®t® faite sur la ligne de Nantes ¨ 

Rennes par Blain, ®met le vîu que sôil nôest pas encore possible de revenir au service 

pratiqu® jusquôen 1914, il y aurait urgence ¨ am®liorer les trains existantsé Côest la seule 

ligne sur laquelle aucune am®lioration nôa ®t® effectu®e, et il y a lieu de rem®dier sans tarder 

à cet état de choses qui rend impossible les relations entre Bordeaux, Nantes, Rennes et Saint-

Malo. 

Dépliant publicitaire distribué sur la commune par la SNEFE (compagnie 
ŘΩŞƭŜŎǘricité) en 1932: le progrès au féminin (Archives municipales) 



 On ne sôexplique pas davantage les arr°ts interminables dans toutes les gares et la 

vitesse absolument réduite de ces trains8. Consid®rant, en plus, que lôinsuffisance absolue du 

matériel donne lieu aux abus les plus intolérables, à un entassement insupportable des 

voyageurs, aux incidents les plus fâcheux. 

 Demande que fin soit mise au plus tôt à cette situation qui pouvait être acceptée quand 

nous étions en temps de guerre mais qui nôa plus de raisons dôexister ». 

 Le ministre se contenta de modifier quelques horaires et il fallut attendre les années 

1930 pour que la ligne Nantes-Rennes par Blain qui animait depuis 1901 la gare de Treillières 

avec son petit flux quotidien de voyageurs et ses transbordements de produits agricoles connut 

une nouvelle jeunesse. 

 De 1929 à 1931, on refit entièrement la voie ferrée entre la Chapelle-sur-Erdre et Beslé 

afin dôy faire passer des locomotives plus puissantes tirant des trains plus longs et plus 

lourds : des « express ». Trois furent mis en service : Rennes ï Bordeaux ; Saint-Malo ï 

Bordeaux ï Hendaye ; Dieppe ï Irun. Ils portaient des noms prestigieux qui devaient faire 

r°ver bien des Treilli®rains quand ils traversaient (sans sôy arr°ter) le petit bourg dans un 

grondement ferraillant qui traînait derrière lui une odeur de graisse, de fumée, de vapeur, de 

mer et de montagne : Manche-Océan ; C¹te dôEmeraude - Pyrénées. 

 Les express reliaient Nantes à Rennes en 1 h 46 et il fallait 32 minutes pour aller en 

omnibus de Treilli¯res ¨ Nantes si lôon en croit lôindicateur Chaix de 1936 qui signale le 

passage de 10 trains chaque jour en gare de Treilli¯res. Ce trafic nô®tait pas  sans poser 

quelques problèmes de cohabitation avec les automobiles de plus en plus nombreuses qui 

fréquentaient la route nationale 137. Au passage à niveau de La Belle-Etoile quelques 

conducteurs étourdis ou trop pressés enfoncèrent les barrières abaissées pour le passage du 

train. A chaque fois le garde-barrière, Maxime Divet, récupérait un bout de la barrière 

endommag®e quôil transformait en jardinière. Il obtint une récompense au titre des passages à 

niveau les mieux fleuris.  

                                                           
8
  Les « trains légers » (voyageurs) avaient une « marche accélérée » de 60 km/h et les trains de marchandises 

de 40 à 50 km/h. 

Le garde-barrière Maxime Divet (2e  à gauche) et ses barrières-jardinières fleuries 

 



 Inscrite dans le paysage local, la voie ferrée avec sa gare, ses maisonnettes de garde-

barrière fleuries, était aussi un acteur économique important pour le développement des 

campagnes. En 1933, 242 508 voyageurs et 290 079 tonnes de marchandises empruntèrent la 

ligne Beslé-La Chapelle-sur-Erdre. La gare de Treillières vit transiter cette année là 5475 

voyageurs (et 2 chiens), côest peu mais lôessentiel de son activit® était ailleurs. En dehors des 

colis postaux (482) et des denrées diverses transportées de foires en marchés (94 tonnes) la 

gare fut un poumon pour lôagriculture de Treilli¯res et des communes voisines quôelle 

desservait. Quai dôexp®dition pour les bovins (1 352 expédiés ; 34 importés) elle était aussi 

une plateforme de déchargement pour 1 349 tonnes de marchandises (contre 470 tonnes 

expédiées) au premier rang desquelles on trouve les engrais (520 tonnes importées), les 

céréales (466 tonnes importées ; 78 tonnes exportées) la paille et le foin (133 tonnes 

importées). On relève aussi des arrivées de charbon (35 tonnes), de matériaux de construction 

(25 tonnes), de produits chimiques (16 tonnes), de boissons (4 tonnes), de pommesé 
 

 

 En 1934, lôEtat reprit la Compagnie dôOrl®ans propri®taire de la desserte Nantes -

Rennes par Redon. Il d®cida dôune r®organisation du r®seau. Des ç comptages-voyageurs » 

révélant des taux de remplissage très faibles des omnibus on envisagea de les supprimer. La 

municipalité de Treillières alertée protesta à plusieurs reprises à partir de juin 1936 contre la 

fermeture annoncée. En vain ! Le 9 janvier 1939 le service omnibus fut supprimé. Le 26 

janvier 1939 le conseil municipal ®mit un dernier vîu pour un ç service même périodique » 

considérant « que les habitants éprouvent de sérieuses difficultés pour se rendre à La 

Chapelle-sur-Erdre, le chef-lieu de canton, ainsi quô¨ Notre-Dame-des-Landes, Fay et 

Vigneux, dont les foires ont un intérêt important pour la région ». 

 Lôarr°t du trafic voyageur de proximité fut un coup dur pour la commune. Le train 

®tait le moyen habituel quôutilisait une bonne partie des habitants de Treilli¯res pour aller ¨ 

Nantes. Sa suppression obligeait à reprendre des chemins mal entretenus depuis 20 ans. La 

municipalit® relan­a ¨ la h©te des travaux sur certains dôentre eux. Mais surtout la fermeture 

de la gare aux voyageurs mettait en péril la nouvelle foire autorisée par le préfet (31 mai 

Le passage à niveau de La Belle-Etoile et la guérite du garde-
barrière (au fond on aperçoit deux moulins) 



1935) qui se tenait au bourg le 4 décembre pour remplacer 

les 3 anciennes foires abandonnées depuis la guerre. 

 Entre des quais peu à peu frappés de torpeur, les 

express continu¯rent ¨ passeré sans sôarr°ter. Seul le 

trafic marchandises avec ses wagons de bestiaux, de 

paille, dôengraisé destin®s aux fermes des environs 

maintint la vie dans une gare en sursis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Lô®cole chr®tienne et lô®cole sans-Dieu 
 

 Lôentretien de lô®cole communale est une pr®occupation constante de la municipalit®. 

Au lendemain de la guerre on sôinqui¯te car la d®mographie chahut®e de la commune joue 

jusque dans la cour de lô®cole primaire. Le 7 décembre 1924, le conseil municipal constate : 

« Les effectifs scolaires sont actuellement au plus basé apr¯s les vacances de P©ques lô®cole 

des filles comptera de 50 ¨ 55 ®l¯ves et lô®cole des gar­ons de 45 à 50 ». En conséquence, le 

pr®fet envisage de supprimer le deuxi¯me poste dôinstituteur ¨ lô®cole des gar­ons. 

 Autant que la crise d®mographique, côest le pros®lytisme de lô®v°que de Nantes, 

Monseigneur Le Fer de La Motte, qui menace lô®cole publique. Nommé à la tête du diocèse 

en 1914 il nôa de cesse de r®clamer ç lôabrogation de la loi de s®paration (des églises et de 

lôEtat, 1905) qui exclut Dieu de lôEtat, de la loi de lô®cole neutre qui exclut Dieu de 

lôenseignement public è. Proche de lôAction Fran­aise, cet ®v°que de combat est lôinitiateur 

de la manifestation du 1
er
 mars 1925, qui rassemble 60 000 personnes à Nantes pour « la 

revendication des libertés catholiques è et un grand constructeur dô®coles paroissiales (une 

centaine). En visite épiscopale ¨ Treilli¯res ¨ lôoccasion de la cérémonie de la confirmation, le 

17 juillet 1919, il écrit dans le livre de la paroisse : « Que Dieu bénisse le cher pasteur de 

Treillières ! Nous lui confions lôid®e dôune ®cole libre ». 

On se souvient que tout au long du 19
e
 siècle, les curés de Treillières avaient tenté 

dôobtenir des enseignants congr®ganistes pour christianiser lô®cole. En vain. On leur demande 

d®sormais de construire une ®cole chr®tienne. Le cur® Louis Rou® nôa pas lô©me dôun 

bâtisseur. De santé fragile, il demande à quitter la paroisse et se fait nommer aumônier dans 

un couvent de religieuses en 1923. Le curé Rogatien Bodin lui succède le 29 avril de la même 

ann®e. Côest un pr°tre z®l®. Voici ce quôil ®crit dans le livre de la paroisse, parlant de lui à la 

troisième personne, le 28 avril 1925 : 

Sur le quai de la gare  dans les années 1930 



« En arrivant dans la paroisse le cur® Bodin prit ¨ cîur de doter la paroisse dôune 

première école chrétienne de filles. Un terrain lui a été offert sur la route du cimetière par Mr 

Elie Chesneau expert. Monsieur le curé a préféré acquérir le beau pré de 123 ares environ 

sur lequel la construction est commenc®e. Lôachat a ®t® difficile et les pourparlers ont dur® 

un ané Tout finalement a bien r®ussié Le pr® et le puits construit sur le terrain pay®s, la 

caisse de lô®cole ®tait vide. Monseigneur a autoris® Mr le cur® ¨ pr®lever une vingtaine de 

mille francs sur la caisse paroissiale ; il fallait 60 000 pour les classes et leur ameublement et 

le pr®au. Comptant sur la Providence Mr le cur® sôest lanc® et il est assuré de mener à bonne 

fin le n®cessaire pour ouvrir lô®cole. Les paroissiens se sont tr¯s bien montr®s pour les 

charrois ou travaux quôils pouvaient faire (250 ¨ 300 tombereaux de r®sidu de carri¯re pris ¨ 

La Ménardais et à La Croix Thébeau près de Muzon). Les dons sont venus dôeux-mêmes. Les 

offrandes les plus élevées ne dépassent pas 3 000 et il nôy en a pas dix au-dessus de  1000. Il 

nôy a pas de grosses bourses dans la paroisse. Lorsque Mr le cur® pourra commencer la 

maison dôhabitation il demandera ¨ ce moment ; il espère que ça ne tardera pas. Les travaux 

des classes ont marché rapidement » 

Côest lôarchitecte Jean Liberge, de Nantes, qui dirige la construction, nôemployant que 

des artisans et des ouvriers de Treilli¯res. En septembre lô®cole est terminée et confiée à la 

congr®gation enseignante des Sîurs de Saint-Gildas. 

  

Le 18 septembre 1925, Marie Mineau, en religion Sîur Cl®ophas-de-Jésus, fait la 

demande officielle dôouverture au maire de la commune : « La soussignée Mineau Marie, 

institutrice née à Riaillé, Loire-Inférieure, le 10 mars 1887, pourvue du brevet de capacité, 

d®clare ¨ Monsieur le Maire de Treilli¯res son intention dôouvrir, apr¯s lôaccomplissement 

des formalités prescrites par la loi du 30 octobre 1886, une école privée primaire élémentaire 

pour les filles dans un local situ® au bourg de cette commune pr¯s de lô®glise ». 

[ΩŞŎƻƭŜ {ŀƛƴǘŜ-¢ƘŞǊŝǎŜ ŘŜǎǎƛƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴ-tête du bulletin paroissial (Archives départementales) 



 Après examen des locaux par la commission sanitaire acad®mique, lô®cole Sainte-

Thérèse peut accueillir ses premières élèves, au nombre de 35, le 19 octobre. « La bénédiction 

solennelle de lô®cole eut lieu le 6 novembre, un dimanche. Elle fut faite par Monseigneur Le 

Fer de La Motte, évêque de Nantes qui monta en chaire à la grand messe. Sa Grandeur 

développa cette pensée : « je vous annonce une grande joie », remercia les paroissiens. Après 

la grand messe nous avons ®t® en procession ¨ lô®cole, banni¯res et fanfare en t°te par un 

temps magnifique. Notre procession, notre école étaient belles sous les rayons du soleil du 

Bon Dieu. Monseigneur nous le dit dans la classe o½ tout le monde sô®tait mass® debout pour 

entendre lôhistorique de lô®cole fait en quelques mots par Mr le cur® et la r®ponse du cîur de 

Notre Evêque qui dit merci à tous et engagea les paroissiens à bâtir immédiatement une 

maison dôhabitation puisque celle louée par Mr le curé se trouvait trop petite pour le zèle des 

institutrices qui reçoivent le midi tous les enfants chez elles » (curé Bodin, 1925). 

  En effet, les deux enseignantes, Sîur Cl®ophas-de-J®sus et Sîur Gabrielle de 

lôAnnonciation, sont hébergées dans un galetas prêté par le curé, 

parmi araign®es et crapauds. Ce nôest que le 10 mars 1927, quôelles 

emménagent dans un logement de fonction neuf auquel on adjoint un 

petit pensionnat pourvu dôun dortoir o½ lôon place 6 lits pour les 

élèves et un autre lit pour la surveillante.  Au total, lô®cole chr®tienne 

des filles coûta  75 000 francs, selon une estimation du  curé Bodin. 

Celui-ci a-t-il des doutes sur les capacités intellectuelles des petites 

treilliéraines ou sur la compétence des enseignantes ? Il décide de 

placer lô®cole sous le vocable de sainte Th®r¯se de lôEnfant J®sus : 

« Comptant sur les miracles quôop¯re souvent la sainte patronne et 

sur la ros®e c®leste quôelle r®pandra sur la paroisse et les petits 

enfants ». La statue de la sainte, offerte par une âme pieuse, fut 

plac®e au frontispice de la maison dôhabitation des institutrices. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La statue de sainte Thérèse sur la façade  de l'école  

 

Les élèves de l'école Sainte-Thérèse en 1925 

 



Lôouverture de lô®cole catholique de filles vide lô®cole publique ; pour le plus grand 

bonheur du curé : « Lô®cole laµque gratuite gouvernementale ouvrit avant la nôtre (en 

septembre). Elle eut 6 enfants dont deux revinrent ¨ lô®cole chr®tienne d¯s quôelle fut ouverte. 

Elle reste donc avec 4 enfants : deux enfants dôun employ® du chemin de fer de lôEtat, une 

enfant de lôAssistance publique et une enfant dôun faux m®nage ï uni civilement -. Nous 

pouvons dire que nous avons tous les enfants libres » (curé Bodin, novembre 1925). 

Le 10 mars 1927, Monseigneur Le Fer de La Motte est de retour à Treillières pour la 

confirmation. Dans le  livre de la paroisse  il écrit : « Depuis notre dernière visite pastorale de 

nouvelles îuvres tr¯s importantes ont surgi : ®cole chr®tienne de petites fillesé Remercions 

le cher pasteur de Treilli¯res de toute la peine quôil a prise, de tout le z¯le quôil a déployé. 

Tout cela sera pour la belle moisson des âmes è. Pour lô®v°que, lô®cole est plus quôun lieu 

dôenseignement : un centre de formation des futures catholiques, une base de reconquête des 

esprits dans les combats politiques de lô®poque. 

 

 

« La rosée céleste » répandue selon le curé par sainte Thérèse ne tomba point sur 

lô®cole publique des filles en voie de d®sertification. En 1934, il nôy a que 10 ®l¯ves 

(essentiellement des enfants de fonctionnaires : 5 filles de cheminots, 2 filles de postiersé) 

dans la classe unique tenue par Mme Guichard. Celle-ci prend alors, en plus de son travail 

dôinstitutrice, lôemploi de secr®taire de mairie laiss® vacant par le d®part de lôinstituteur, Mr 

Jagot. Dans la salle de classe inoccupée la municipalité installe, en novembre 1933, le 

magasin à grains de la Coopérative Agricole de la Bretagne Méridionale. Le contrat de 

location stipule que, pour éviter les accidents, les entrées et sorties de marchandises auront 

lieu le jeudi (congé scolaire) et que le montant du loyer (10 francs par mois) sera versé à la 

caisse des écoles enfin mise en place en 1931 (elle est obligatoire depuis 1867 !) et qui ainsi 

ne sera pas sur la paille ! 

 Toujours en quête de quelques économies, la municipalité plutôt que de construire un 

garage pour abriter le corbillard achet® en 1925 d®cide de le ranger sous le pr®au de lô®cole 

La classe unique des filles à l'école publique en 1934 




